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			Préface de la première édition

			Les représentants permanents auprès des Nations Unies nous livrent parfois leur témoignage. C’est ce qu’a déjà fait Jean-Marc de La Sablière il y a deux ans. Cette année, dans le prolongement de son enseignement à la Paris School of International affairs (PSIA) de Sciences Po, il franchit une nouvelle étape en présentant le Conseil de sécurité sous un angle plus académique dans une étude qui en offre une vue complète.

			Il fallait pour présenter l’histoire et l’activité du Conseil, en mettant en évidence ses « ambitions » mais aussi ses « limites », une connaissance approfondie de cet organe, de son adaptation aux évolutions du monde, de ses réussites comme de ses échecs. Cette connaissance, l’auteur l’a acquise au cours de trois séjours à la Mission permanente de la France auprès des Nations Unies à New-York à des périodes très différentes, mais aussi dans l’exercice des responsabilités de haut niveau qui lui ont été confiées auprès du président Chirac et au Quai d’Orsay.

			La richesse de son expérience permet à Jean-Marc de La Sablière de privilégier selon les chapitres des approches différentes. Parfois son analyse est juridique ou historique car le souci dominant demeure pédagogique et académique. Dans d’autres chapitres, c’est le récit des négociations qui est mis en évidence. On retrouve dans ces cas l’ambassadeur expérimenté mais aussi le représentant d’un État membre permanent qui a siégé au Conseil de sécurité lorsque les « cinq » trouvaient les voies d’un travail en commun constructif mais aussi lorsqu’il était paralysé par leur désaccord. C’est peut-être en se remémorant l’époque où il était jeune diplomate, découvrant l’ONU et ses procédures mal connues, que l’auteur s’efforce aussi d’être concret, pratique, en présentant le fonctionnement du Conseil au quotidien. On retrouve enfin le professeur lorsqu’il privilégie le commentaire ainsi que le témoin toujours engagé lorsqu’il nous livre ses analyses prospectives.

			Une telle synthèse est originale. Elle complète en France les ouvrages juridiques ou spécialisés sur certains aspects de l’action du Conseil de sécurité, ainsi que les témoignages qui ont été publiés.

			J’ajouterai que Jean-Marc de La Sablière fait partie des ambassadeurs qui croient aux vertus du multilatéralisme et ont choisi de servir à plusieurs reprises aux Nations Unies car ils ont de leur métier une vision humaniste. Jean-Marc de La Sablière est un de ces ambassadeurs qui ont participé au rôle de premier plan que la France a joué dans les affaires du monde pendant mon mandat de Secrétaire général. Je suis heureux que son livre mette l’accent sur les progrès qui ont été accomplis lors de la précédente décennie afin de mieux prendre en compte la défense des droits de l’homme, et notamment la nécessité de concilier cet impératif avec celui de l’usage légitime de la force. Cette préoccupation a été la mienne tout au long de mes deux mandats au cours desquels je me suis efforcé de « faire bouger les lignes ». Avec le soutien de nombreux États du nord dont la France mais aussi du sud, nous avons pu avancer dans cette voie. Ce combat demeure cependant inachevé. Je partage à cet égard la conclusion du livre selon laquelle il est indispensable que le principe de la « responsabilité de protéger », reconnu lors du Sommet de 2005, soit à terme réhabilité.

			14 mai 2015 

			Kofi Annan

			Le 18 août 2018, alors que cette édition était sous presse, Kofi Annan nous a quittés. Ce fut pour tous ceux qui avaient eu le privilège de le connaitre une triste journée. Le monde entier lui a rendu un hommage exceptionnel. C’est justice car son action au service de l’ONU fut effectivement digne d’éloge et son courage remarquable. Ce fut l’un des plus grands Secrétaires généraux de l’Organisation. En recevant le prix Nobel en 2001, conjointement avec l’ONU, il avait déclaré « (…) j’ai essayé de placer l’être humain au centre de tout ce que nous entreprenons : de la prévention des conflits, au développement et aux droits de l’homme ». N’oublions pas son message. 

			Urcuit, août 2018

			À Nadia et Sérgio
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			Introduction

			Organiser le monde pour prévenir les guerres, maintenir et, si nécessaire, restaurer la paix, n’est pas une approche naturelle de la société humaine. Dans un passé lointain des esprits remarquables comme William Penn, le réformateur quaker, ou le duc de Sully qui prêta un tel dessein à Henri IV, ont été inspirés par cette utopie. Mais il faudra attendre les horreurs de la première et de la seconde guerre mondiale pour que de telles idées prennent corps avec la Société des Nations (SDN) puis, surtout, avec l’Organisation des Nations Unies (ONU). Le XIXe siècle, tout en maintenant un système reposant encore sur la notion classique d’équilibre, apporta sa pierre à cette construction. Le « concert européen » n’avait rien d’une organisation mais ses congrès, ses conférences, ses actions entreprises en commun annonçaient les prémisses d’un système plus structuré de relations entre États1. Ce fut dans un premier temps une concertation entre puissances pour garantir un certain ordre puis il évolua. Il apaisa des tensions mais ne survécut pas aux aspirations nationales sur le continent et à la division des puissances européennes. Il n’était pas appuyé par les petits États, marginalisés. Il était enfin encore éloigné de l’idée de sécurité collective qui repose sur la conviction que la paix internationale et la sécurité des États sont liées. Cette idée allait inspirer la SDN et surtout l’ONU.

			C’est souvent dans la crise ou à la sortie des conflits que naissent, par réaction, les grandes réformes. L’urgence et le malheur rendent les hommes plus clairvoyants. La création de l’ONU n’échappe pas à cette règle. Les dispositions de la Charte des Nations Unies relatives à la sécurité collective et au Conseil de sécurité sont profondément influencées par le souci de corriger les insuffisances de la SDN et par la deuxième guerre mondiale. Soixante-dix ans plus tard, le Conseil de sécurité, dans un environnement totalement différent, a survécu, rendant des services appréciables à la communauté internationale. C’est un fait remarquable qui ne doit cependant pas occulter ses insuffisances.

			A.	Les erreurs et les insuffisances de la SDN ont servi de leçon 

			Soixante millions de morts, l’Europe dévastée, l’Asie également martyrisée, pouvait-on dans ces conditions garder au lendemain de la deuxième guerre mondiale l’ancienne Organisation en tentant seulement de l’améliorer ? Une telle hypothèse eût été invraisemblable alors que la SDN n’avait pu empêcher les menées annexionnistes du Japon, de l’Italie et de l’Allemagne qui quittèrent l’Organisation, qu’elle s’était déconsidérée à travers les idées « munichoises » de son Secrétaire général, Joseph Avenol, et qu’enfin ni les États-Unis ni l’URSS expulsée en 1939, n’en étaient membres. Il fallait donc bâtir une nouvelle Organisation. Beaucoup avaient conscience de la responsabilité que portaient dans son échec les grandes démocraties qui auraient dû la défendre. Leur détermination avait manqué contre l’Italie, coupable de l’annexion de l’Ethiopie, qui ne subit pourtant qu’un embargo limité du fait de Londres et Paris. La même volonté avait fait défaut contre le Japon qui ne fut même pas sanctionné pour son invasion de la Mandchourie. Il fallut même des mois pour que l’Assemblée de la SDN recommande de ne pas reconnaître le Mandchoukouo. Les nations européennes n’étaient d’ailleurs pas prêtes à s’engager dans une aventure en Extrême-Orient. Comme l’avait déclaré John Simon, le secrétaire d’État des Affaires étrangères britannique, devant la Chambre des communes en février 1933 « … en aucune circonstance ce gouvernement n’autorisera ce pays à être partie à ce conflit »2. C’est donc la mauvaise conscience de certains mais aussi la reconnaissance de plusieurs succès au début de la mise en œuvre du Pacte, qui expliquent que la page fut finalement tournée « en douceur ». Le secrétariat de la SDN fut invité à envoyer une délégation à San Francisco. La dissolution se fit, selon les règles, au profit de l’ONU, une fois la Charte des Nations Unies entrée en vigueur. À Genève, en avril 1946, lors de sa dernière Assemblée, la plupart des délégués exonérèrent la SDN de l’échec de la paix. 

			Le Pacte de la SDN était né sous l’influence d’associations qui pendant la guerre avaient très tôt exprimé le souci de garantir la paix lorsqu’elle serait revenue. Mais c’est le président Wilson qui donna à ce mouvement l’impulsion et la crédibilité sans lesquelles aucun projet, aussi louable soit-il, ne peut voir le jour. En janvier 1918, il proposa dans le quatorzième point de son célèbre message au Congrès, la formation d’une « association générale des nations [...] dans le but de fournir des garanties mutuelles d’indépendance politique et d’intégrité territoriale aux grands comme aux petits États »3. En Europe, le travail initié par la société civile fut relayé au niveau gouvernemental avec le soutien de personnalités fortes, Léon Bourgeois en France et Lord Robert Cecil au Royaume-Uni. Ainsi, la fin de la guerre approchant, les idées mûrissaient. Au premier semestre 1918, les gouvernements mirent au point leurs projets respectifs. Ils étaient divergents : les conceptions françaises étaient favorables à une organisation capable d’imposer ses décisions alors que le projet britannique dit « plan Phillimore » visait une SDN non-coercitive. Malgré ces différences d’approche, le mouvement s’accéléra sous l’impulsion du président Wilson qui exigea que le Pacte fasse partie du traité de paix général et présida lui-même la commission spéciale sur le projet, créée dans le cadre de la conférence de paix. 

			La négociation fut brève. Elle aboutit au bout de deux mois à un compromis assez proche des thèses anglo-saxonnes. Le président Wilson, qui croyait aux vertus des obligations morales acceptées par les États, était aussi préoccupé par les réserves que son engagement suscitait chez de très nombreux Américains isolationnistes. Il veilla donc à ne pas se lier les mains en ce qui concerne l’usage de la force, avec l’espoir qu’il pourrait ainsi convaincre le Congrès. Cette prudence n’était pas pour déplaire à Londres. Convaincus que la diplomatie et les pressions des opinions publiques permettraient à l’avenir de régler bien des problèmes, les Britanniques étaient aussi soucieux de limiter la garantie donnée aux États contre les agresseurs. Ils durent néanmoins accepter les termes des articles 10 et 11 du Pacte qui représentent, au niveau des principes, une reconnaissance de la solidarité internationale et l’affirmation d’une garantie collective.

			Ce contexte explique pourquoi le Pacte de la SDN ne va jamais jusqu’au bout du chemin. Il prévoit, en cas d’actes de guerre, des sanctions économiques appliquées automatiquement mais sur toutes les questions de fond l’unanimité est requise ; à la suite d’une entente tacite, les sanctions perdront d’ailleurs dans la pratique leur caractère automatique et obligatoire. Il envisage la possibilité de mesures militaires collectives mais atténue l’effet de cette disposition par l’absence de moyens militaires propres à l’Organisation, chaque pays décidant de sa participation ou non à l’action recommandée à l’unanimité. Du fait des Anglais comme des Américains, le projet d’une armée internationale ne fut pas retenu. Plus généralement, les idées françaises d’une institution robuste, comportant la création d’un état-major permanent, ne purent s’imposer : l’amendement, brillamment défendu par Léon Bourgeois, en vue d’organiser sur une base permanente les éventuelles opérations militaires de la SDN fut refusé4. Quant à l’ambition du désarmement général, chère à Thomas W. Wilson qui y voyait la condition principale de la paix, elle fut placée au cœur du Pacte mais ne s’accompagna ni d’un contrôle effectif des décisions prises ni de mesures coercitives éventuelles à l’égard des tricheurs, comme le demandait la délégation française. Sur ce point également l’amendement français fut repoussé. La France n’obtint finalement que la création d’une commission permanente consultative, sans pouvoir réel de contrôle et de coercition. 

			Sans doute, le Pacte de la SDN fondé sur des idées généreuses, avec le recours privilégié à la diplomatie, à l’arbitrage et à la justice internationale, qui comportait également des éléments de sécurité collective apparemment menaçant pour des agresseurs éventuels, et qui instaurait une véritable organisation, constituait-il une novation majeure dans l’histoire de l’humanité. Mais il péchait par manque de réalisme et de robustesse. Les sceptiques l’approuvèrent car il était lié à la Conférence de la paix. La France ne pouvait d’ailleurs pas faire aux Américains l’affront de le refuser. Dans le contexte européen de l’époque, toujours méfiante à l’égard de l’Allemagne qu’il faudrait contrôler, elle ne pouvait pas non plus s’isoler. Le système créé était cependant trop imparfait. La non-ratification par le Sénat des États-Unis de l’œuvre du président Wilson, allait l’affaiblir encore.

			Tous ces éléments pesèrent dans les discussions préparatoires concernant l’ONU. Pour les fondateurs des Nations Unies, la Charte devait tirer les leçons de l’échec de la SDN et corriger ses insuffisances. Elle devait être plus réaliste, davantage fondée sur la sécurité et, le cas échéant, davantage sur la force que sur le droit. 

			B.	La deuxième guerre mondiale, creuset de la Charte des Nations Unies5

			On ne peut comprendre la Charte des Nations Unies, la vision qu’elle exprime, ses équilibres, ses audaces comme ses limites, sans se référer à la deuxième guerre mondiale. Le préambule de la Charte commence d’ailleurs par une référence saisissante à la guerre qu’il faut éliminer : « Nous peuples des Nations Unies, résolus à préserver les générations futures du fléau de la guerre qui deux fois en l’espace d’une vie humaine a infligé à l’humanité d’indicibles souffrances, (…) ». 

			Contrairement au Pacte, le projet de Charte a été pour l’essentiel discuté et agréé entre les principales puissances avant la fin de la guerre. Cela se passa à la rencontre de Dumbarton Oaks du 21 août au 7 octobre 1944, puis à Yalta en février 1945. La conférence de San Francisco s’est ouverte le 25 avril 1945, c’est-à-dire avant la capitulation allemande du 8 mai ; elle s’est achevée le 26 juin, soit avant les bombardements d’Hiroshima et de Nagasaki des 6 et 9 août et avant la capitulation japonaise, signée le 2 septembre sur le cuirassé Missouri. C’est donc dans un contexte et un environnement encore influencés par la guerre que les décisions concernant les Nations Unies et le système de sécurité collective ont été prises.

			1.	Le Conseil de sécurité a été pensé et discuté par les trois grands pendant la guerre 

			Lorsque l’organisation du monde est en jeu, ce sont toujours les chefs qui animent le débat, instruisent les négociateurs et finalement font les compromis sur les points essentiels. Ils ont la vision générale, exercent la responsabilité suprême et incarnent leur pays. Sans surprise, le regard des trois grands qui coopérèrent dans la guerre n’était pas le même sur ce que pourrait et devrait être la suite : Roosevelt, dont l’idéalisme était tempéré par une bonne dose de réalisme, était à la fois visionnaire et manœuvrier. Malade, il disparut avant la fin du conflit. Il faisait le pari que la collaboration avec Staline, développée pendant le conflit, pourrait se poursuivre. Le maître du Kremlin défendait ses intérêts avant tout. Quant à Winston Churchill dont l’influence diminuera à partir de la conférence de Téhéran en 1943, parallèlement à l’augmentation du poids des États-Unis dans la conduite de la guerre, il se méfiait de Staline et voyait dans l’URSS bolchévique l’ennemi de demain. Il était parfois imprévisible6. Chacun de ces trois grands acteurs apportera sa pierre à l’accord sur la composition, le rôle et les compétences du Conseil de sécurité mais l’inspirateur principal des dispositions de la Charte relatives à la sécurité collective fut Roosevelt. 

			Le président américain avait visiblement davantage réfléchi que les deux autres leaders sur l’organisation mondiale à créer. Le débat d’idée avait pris naissance assez tôt aux États-Unis, avant même Pearl Harbour. Favorisé par de grandes institutions privées, ce débat avait précédé et accompagné le mouvement de l’opinion qui, avec l’entrée en guerre des États-Unis, devenait de plus en plus favorable à ce que l’Amérique reste cette fois engagée après le conflit. Ces études furent relayées par un comité d’experts patronné par le Département d’État, avant que celui-ci ne s’approprie la réflexion qui fut alors directement animée par le secrétaire d’État Cordell Hull dont l’influence fut considérable. 

			Roosevelt avait été favorable à la SDN. Il mesurait les conséquences qu’avait eues la non-ratification du Pacte par les États-Unis. Il voulait que la nouvelle organisation ait les moyens de repousser des agressions. Il pensait que les grandes puissances devaient agir comme des gendarmes du monde et déclara dans son discours à la nation, à la fin du mois de décembre 1943, « …aussi longtemps que ces quatre nations dotées d’un grand pouvoir militaire (Grande Bretagne, Russie, Chine et États-Unis) resteront unies et déterminées à maintenir la paix, aucune nation ne pourra se transformer en agresseur pour commencer une nouvelle guerre ». Il avait donc l’idée d’un directoire même s’il la tempérait parfois par des développements sur la justice et les droits de l’homme, plus acceptables pour les petits États. 

			Churchill, tout en veillant à rester proche de Roosevelt et à préserver l’alliance privilégiée américano-britannique, était préoccupé par l’avenir de l’Europe et la préservation de l’Empire britannique. Il craignait que le Royaume-Uni ne se retrouve isolé sur le continent face à l’URSS. Ces préoccupations expliquent qu’il se soit battu pour que la France dispose d’un siège de membre permanent. Il obtiendra, non sans difficultés, gain de cause. Son approche était par ailleurs favorable à un système de sécurité reposant sur des conseils régionaux. Il reconnaissait la nécessité de prévoir un conseil central mais souhaitait réserver ses compétences aux différends les plus graves surgissant entre membres des Nations Unies. Cette approche intéressait Staline, soucieux de préserver la sphère d’influence soviétique mais finalement ce dernier se rangea à la position américaine d’une organisation centralisée.

			Staline, que Roosevelt cherchait constamment à amadouer, avait pour sa part une approche défensive : la nouvelle organisation, où son pays serait minoritaire, devait consacrer le statut de grande puissance de l’URSS, lui donner la garantie que ses frontières ne seraient pas remises en cause, qu’elle ne pourrait agir qu’avec son accord et qu’elle n’interférerait pas avec sa sphère d’influence. Il était peu intéressé par les idées de coopération économique et sociale.

			2.	La perspective de la victoire a accéléré les négociations des trois grands sur la Charte et en particulier sur le Conseil de sécurité

			Quelques étapes clés jalonnent le chemin menant à San Francisco. Il y eut d’abord la déclaration de la Charte de l’Atlantique proclamée par Churchill et Roosevelt qui se rencontrèrent pour la première fois à l’été 1941, au large de Terre Neuve. Le dernier paragraphe rappelle les grands principes chers au président américain : la sécurité des nations et l’absence du recours à la force. Tout en n’engageant pas l’avenir, car les États-Unis n’étaient pas encore entrés en guerre, il évoque néanmoins l’établissement, le moment venu, d’un « système plus large et permanent de sécurité générale ».

			Le titre de la Déclaration des Nations unies signées le 1er janvier 1942, après Pearl Harbour, est un peu trompeur. Ce texte signé par les États-Unis, le Royaume-Uni, l’URSS, la Chine et vingt-deux autres pays, rappelle bien la Charte de l’Atlantique mais il est d’abord et surtout le manifeste d’une large alliance de guerre contre l’Axe. 

			À l’automne 1943, la réunion des trois ministres des Affaires étrangères à Moscou fut en revanche une étape importante. C’est là en effet qu’Américains et Britanniques obtinrent l’accord soviétique sur la création, au lendemain de la guerre, d’une nouvelle organisation internationale. La Déclaration des quatre puissances sur la sécurité internationale, signée le 30 octobre par les trois ministres et l’ambassadeur de Chine, reconnut la « nécessité d’établir aussitôt que possible, en vue de la paix et de la sécurité internationales, une organisation internationale… ». Le mois suivant, à la conférence tripartite de Téhéran, Roosevelt présenta ses idées à Staline sur l’architecture de l’organisation ; l’approche régionale défendue par Churchill fut abandonnée.

			À partir de là, les trois ministères des Affaires étrangères préparèrent la négociation sur le projet de Charte. Elle se déroula du 21 août au 7 octobre 1944 à Washington dans une villa du nom de Dumbarton Oaks, dans le quartier de Georgetown. La perspective d’une capitulation allemande, devenue proche après le débarquement réussi de Normandie, était une incitation forte à progresser. Pour favoriser un accord, le Département d’État s’efforça de créer une atmosphère propice au travail et même à la camaraderie entre diplomates. C’était une réunion d’experts mais à un haut niveau, proche du sommet. Roosevelt n’était pas loin et contrôlait les opérations. Un projet américain fut mis sur la table. Les délégations étaient présidées par Edward R. Stettinius, alors sous-secrétaire d’État, par Alexander Cadogan, venu de Londres une semaine avant la rencontre pour bien se coordonner avec les Américains et par Andrei Gromyko, plus ouvert que le ministre Viatcheslav Molotov mais sans grande marge de manœuvre. Staline, toujours réticent à l’égard de la Chine de Tchang Kaï-chek, voulait une négociation limitée aux trois grands qui portaient l’essentiel de l’effort de guerre. Les Américains pour sortir de l’impasse inventèrent alors une solution très « diplomatique » : la conférence fut divisée en deux. La vraie négociation se déroula entre les trois grands, jusqu’au 28 septembre puis, pour la forme, une rencontre fut organisée jusqu’au 7 octobre entre Américains, Britanniques et Chinois.

			La rencontre de Dumbarton Oaks concernait la future organisation dans sa globalité. Mais l’essentiel de la négociation porta sur le Conseil de sécurité. L’entente se fit sur presque tous les points importants. Il fut ainsi convenu que le Conseil exercerait l’essentiel de la compétence concernant les questions de paix et de sécurité. La composition du Conseil fut par ailleurs arrêtée : six membres non permanents élus pour deux ans siégeraient aux côtés des cinq mais sans droit de veto. La distinction entre les futurs chapitres VI et VII de la Charte fut également établie à cette occasion : en cas de différend, le Conseil chercherait à favoriser un règlement ; mais face à une menace à la paix ou à une agression, il agirait et imposerait la paix, en adoptant, si nécessaire des sanctions économiques et même des mesures militaires. Cet engagement posant le problème de la mise à la disposition du Conseil de forces permanentes, une discussion s’engagea sur ce point. La délégation américaine, au départ favorable à cette idée, y renonça car l’Administration n’était pas certaine d’être suivie par le Congrès. Finalement, une formule habile fut retenue : la Charte prévoirait que les États membres passeraient des accords avec les Nations Unies pour mettre des forces à la disposition du Conseil. Une autre question essentielle fut débattue : le Conseil devrait-il obligatoirement agir pour maintenir la paix, être le gendarme envisagé par Roosevelt ? Churchill et Staline ne voulaient pas aller aussi loin. Il fut donc convenu qu’il appartiendrait au Conseil de décider si une situation constituait une menace à la paix, une rupture de celle-ci ou une agression. En d’autres termes, rien n’obligerait le Conseil à agir ; il en déciderait au cas par cas.

			Parmi les quelques questions non réglées à Dumbarton Oaks, celle du vote au Conseil de sécurité fut discutée en février 1945, à Yalta. Alors que les soviétiques insistaient pour que le droit de veto des permanents couvre toutes les questions, Staline accepta finalement le compromis proposé par les Américains : les décisions seraient prises par une majorité de sept voix sur les questions de procédure ; pour toutes les autres questions, la majorité serait également de sept voix mais devrait comprendre les voix des permanents. Il fut convenu par ailleurs qu’un État partie à un différend s’abstiendrait de voter lorsque le Conseil adopterait des recommandations dans le cadre de la recherche de son règlement pacifique. Ce compromis appelé « formule de Yalta », et l’absence d’obligation pour le Conseil d’agir en cas de menace à la paix ou de rupture de celle-ci marqueront l’histoire du Conseil de sécurité.

			3.	Le projet des grandes puissances avalisé par la conférence de San Francisco

			La décision de convoquer une conférence à San Francisco pour négocier la Charte des Nations Unies sur la base des propositions des quatre grands fut prise à Yalta. Les signataires de la Déclaration des Nations unies furent invités par les trois grands et la Chine. La Conférence elle-même invitera les Républiques socialistes d’Ukraine et de Biélorussie ainsi que le Danemark qui venait d’être libéré. L’Argentine malgré ses relations avec l’Axe rejoindra la conférence. Finalement, cinquante délégations participeront aux travaux. La Pologne, absente car la composition de son gouvernement fut connue plus tard, signera cependant la Charte. La France, dont le gouvernement provisoire n’avait pas été associé aux négociations préalables, déclina l’offre qui lui était faite d’être puissance invitante. Elle participera cependant au cours de la conférence aux rencontres de coordination entre les futurs permanents. 

			La conférence s’ouvrit le 25 avril, quinze jours après la disparition de Franklin Delano Roosevelt, remplacé par Harry Truman. Les travaux dureront deux mois. La Charte, signée le 26 juin, entrera en vigueur le 24 octobre 1945. 

			Compte tenu de l’importance des enjeux, les délégations arrivent à San Francisco bien préparées. Elles déposeront mille deux cents amendements au projet qui leur a été transmis avant la rencontre. Une organisation de négociation complexe est mise en place avec quatre comités généraux, des comités et sous-comités techniques. L’ensemble des délégués, experts, conseillers, personnalités, avoisine deux mille personnes, sans compter le secrétariat. La masse des documents produite est impressionnante. Cinq mille seront ensuite publiés. Ils représentent 22 volumes7.

			Les puissances invitantes ont favorisé ce foisonnement car il contribue à l’appropriation du projet par les nations du monde écartées de la préparation. Beaucoup de modifications sont apportées au texte initial mais les grandes puissances restent intransigeantes en ce qui concerne le Conseil de sécurité. Elles imposent leur projet, discuté dans un comité spécial qu’elles contrôlent de près.

			Le veto est au cœur des discussions. Gromyko tente à nouveau d’étendre ce privilège aux questions de procédure mais il est contraint sur instruction de Staline, à la suite d’une démarche américaine, d’y renoncer. La France qui avait initialement proposé une limitation du veto aux seules décisions, par opposition aux recommandations, s’associera finalement à un exposé des quatre8. La bataille engagée par les futurs non permanents est vive. La charge est menée par le ministre australien Herbert Evatt qui réussit à convaincre plusieurs pays latino-américains. Il dépose une douzaine d’amendements pour rendre l’usage du veto plus difficile, voire le circonscrire. L’un d’entre eux vise à l’exclure totalement dans le cadre de différends n’impliquant pas des forces armées. La réaction est catégorique. Lors d’une réunion du comité spécial, le sénateur Thomas Connally répond brutalement à Herbert Evatt9. Sa formule revient à dire : pas de veto, pas de Charte. La discussion avec les futurs non permanents sur le Conseil de sécurité va apporter néanmoins une addition importante concernant une situation ignorée par le projet de Dumbarton Oaks bien qu’elle ait été discutée entre Chinois et Américains : l’autorisation d’utiliser la force en cas de légitime défense. Ce sera l’article 51 de la Charte. Quel que soit l’espoir que les États pouvaient mettre dans le futur du Conseil de sécurité, peu étaient prêts à lui faire totalement confiance et à renoncer, avant qu’il n’agisse, à un droit aussi essentiel.

			Finalement, la Charte allait permettre de faire progresser encore l’idée de sécurité collective. Le système mis en place part du postulat que les États membres acceptent de s’engager à ne pas recourir à la force en échange d’une garantie si une attaque se produit contre eux, que l’organisation internationale assurera leur défense ou qu’ils pourront réagir eux même en exerçant leur droit de légitime défense dans l’attente de mesures du Conseil de sécurité.

			C.	Le Conseil de sécurité a survécu aux transformations du monde 

			Soixante-dix ans ont passé depuis que la Charte a été adoptée dans l’enthousiasme. Peu après, la guerre froide a divisé le monde, transformant l’entente entre les grands en une compétition source de tensions souvent dangereuses, menant parfois l’humanité au bord de la tragédie. Dans les années 1960, le tiers-monde, né de la décolonisation, n’a pas souhaité s’engager dans cette querelle. Il s’est voulu non-aligné. Puis, l’effondrement de l’URSS et la fin de la guerre froide ont créé une nouvelle donne, l’illusion que de la coopération entre les puissances allait naître un nouvel ordre international. Cela ne dura qu’un temps.

			Parallèlement, le monde déjà bien différent de ce qu’il était à la sortie de la deuxième guerre mondiale, a continué à se transformer, à s’ouvrir et à se globaliser sous l’effet des nouvelles technologies. À la fin du siècle dernier, les évolutions économiques et sociétales ont accéléré les mutations. La révolution des containers a fait exploser le commerce mondial ; l’extension de la « toile » a bouleversé les relations entre les individus et les acteurs économiques. La mondialisation a créé des opportunités mais aussi de nouvelles menaces, démultipliant les dangers des États faillis, du terrorisme et des épidémies.

			On assiste désormais à un rééquilibrage des rapports de forces et à une dispersion de la puissance. Si les États-Unis restent la principale puissance militaire et économique et si leur centralité politique est toujours sans concurrence, leur prééminence et leur influence s’atténuent progressivement. Dans la période récente, le Président Trump a fait du rétablissement de la suprématie américaine, en dehors du multilatéralisme qui l’affaiblirait, un slogan de campagne devenu déterminant dans son action internationale. La Russie est toujours un acteur géopolitique qui compte par sa puissance militaire, ses ressources naturelles et l’immensité de son territoire mais elle n’exerce plus d’attraction ; sa capacité de nuisance est plus grande que sa capacité d’entraînement. La Chine s’est réveillée et transforme son poids économique en poids politique. Son influence dans le monde grandit. De nouvelles puissances du Sud ont émergé, surtout en Asie. Elles ont déjà acquis le pouvoir économique et rêvent d’acquérir une influence politique au-delà de leurs régions. Ce n’est sans doute qu’une question de temps. Enfin, le centre de gravité du monde s’est éloigné de l’Europe qui poursuit, sans foi véritable, une construction inédite dans l’Histoire.

			Ces bouleversements, en dehors de la création, votée en 1963, de quatre nouveaux sièges non permanents, pour tenir compte de l’accroissement des membres des Nations Unies après la décolonisation, n’ont pas eu de conséquences sur la structure du Conseil de sécurité. Il est toujours dominé par les cinq puissances identifiées il y a presqu’un siècle. Au fil des ans, l’ONU a vieilli mais, alors que plusieurs organes créés par la Charte ont perdu leur crédibilité, le Conseil de sécurité reste vivant, actif ou inactif selon la relation entre les membres permanents, mais le plus souvent au cœur des débats sur la gestion de bien des crises et conflits. Il adopte environ une soixantaine de résolutions par an. Il est « le phare » de l’Organisation. Lorsque les médias se tournent vers l’île de Manhattan où les Nations Unies ont installé leur siège, les caméras renvoient presque toujours l’image de la salle du Conseil avec sa fresque murale représentant le phénix renaissant de ses cendres, symbole du monde en reconstruction après la deuxième guerre mondiale. 

			Comment expliquer cette longévité du Conseil de sécurité ? Pourquoi, malgré des insuffisances, cette attractivité toujours vive qui se vérifie dans la bataille entre puissances émergentes pour devenir membre permanent ou pour bloquer toute réforme qui profiterait à un État concurrent ? Sans doute parce qu’il confère pour certains un statut et répond à un besoin. Sans doute aussi parce que sa contribution ambivalente, faite de succès et d’échecs, d’action et d’inaction, au gré des accords et des désaccords entre les « cinq », comporte suffisamment d‘aspects positifs. Sans doute également parce qu’il a su s’adapter pour répondre aux transformations du monde et en particulier à l’explosion des conflits internes. Sans doute enfin parce qu’il a su aménager les outils que les fondateurs lui avaient donnés. Cette souplesse a été son atout principal, la fin de la guerre froide sa chance car elle lui a permis d’agir. Mais cette longévité est-elle durable ?

			Ce livre a pour ambition d’aller au cœur de l’organe majeur des Nations Unies. Le lecteur est invité d’emblée à découvrir les principales caractéristiques du Conseil de sécurité, nécessaires à la compréhension de la suite (I), son mode de fonctionnement (II), les membres permanents dont tout dépend (III) et les acteurs qui sont sur la scène, y compris le Secrétaire général, ainsi que la négociation (IV). L’étude du chapitre VI de la Charte avec son application montre ensuite à quel point les tentatives de règlement pacifique des conflits, comme d’ailleurs la diplomatie préventive si nécessaire, sont dépendantes de la bonne volonté des parties, trop souvent absente (V). Celle du chapitre VII et de sa pratique, qu’il s’agisse des sanctions ou de l’usage de la force, soulignent à quel point le Conseil a su innover (VI). Cette capacité d’adaptation s’est manifestée également avec le développement des opérations de paix non prévues par la Charte (VII). La présentation de plusieurs de ces opérations en Afrique, qu’il s’agisse de succès ou d’échecs (VIII), le récit de l’affaire irakienne, qui a pesé pendant plus de dix ans sur le travail du Conseil de sécurité (IX) le portant à la fois au sommet et au bord du gouffre, comme l’examen de son action ou de son inaction dans d’autres situations au Moyen-Orient (X), visent par ailleurs à donner, à travers l’étude de crises, un éclairage plus concret et opérationnel de cet organe. Étant en mesure d’agir après la fin de la guerre froide, le Conseil a été confronté également à de nouveaux défis qu’il a plus ou moins bien relevés. Ils sont analysés dans les chapitres relatifs à l’action humanitaire et aux violations massives des droits de l’homme dans les conflits internes (XI), à la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive et au combat contre le terrorisme et la piraterie maritime (XII). Ce panorama pour être complet se devait de comporter aussi une présentation de la relation parfois complexe du Conseil de sécurité avec les organisations régionales, en particulier l’Union africaine (XIII) et une analyse de l’influence réciproque entre le Conseil et le droit international (XIV), avant d’aborder la question fondamentale de sa réforme (XV). Le livre s’achève enfin par une réflexion sur la période actuelle, pleine de turbulences, et une interrogation concernant l’avenir.
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			Chapitre 1 Présentation générale du Conseil de sécurité

			Soixante-dix années ont passé depuis la création de l’ONU. Le Conseil de sécurité a donc une longue pratique qui a été d’ailleurs été évolutive. On retrouve logiquement dans l’analyse de ses principales caractéristiques, au-delà des dispositions de la Charte, l’influence de son histoire. Depuis les origines, il agit ou prend position par des textes, essentiellement des résolutions et des déclarations, beaucoup plus nombreuses aujourd’hui que dans le passé.

			A.	Caractéristiques essentielles

			1.	La Charte comme la pratique confèrent au Conseil de sécurité un rôle majeur pour maintenir la paix, la restaurer et réprimer les agressions 

			La Charte consacre son chapitre V au Conseil de sécurité mais il y est omniprésent, mentionné dans presque la moitié des articles1.

			Le chapitre I de la Charte des Nations Unies commence par une énumération des buts et principes de l’Organisation. On retrouve en tête la préoccupation première des fondateurs, celle qui a justifié la création de l’ONU : « maintenir la paix et la sécurité internationales. » Le texte précise que l’Organisation devra, à cette fin « prendre des mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d’écarter les menaces à la paix et de réprimer tout acte d’agression ou autre rupture de la paix… ». Cette mission fondamentale est confiée par l’article 24 au Conseil de sécurité qui se voit conférer « la responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales ».

			L’Assemblée générale, organe universel où tous les États sont représentés sur un pied d’égalité, ne peut faire, en vertu de l’article 10, que des recommandations. Son pouvoir déjà limité par cette disposition, est encore rogné dès que l’on aborde les questions se rattachant au maintien de la paix et de la sécurité internationales. La Charte précise en effet dans son article 11, paragraphe 2 : « Toute question de ce genre qui appelle une action est renvoyée au Conseil de sécurité […] avant ou après discussion ». Elle ajoute de surcroit à l’article 12, paragraphe 1 « Tant que le Conseil de sécurité remplit, à l’égard d’un différend ou d’une situation quelconque, les fonctions qui lui sont attribuées […], l’Assemblée générale ne doit faire aucune recommandation […], à moins que le Conseil de sécurité ne le lui demande ». 

			Quelle a été la pratique ? Malgré ces dispositions restrictives, la contribution de l’Assemblée générale à la paix et la sécurité a été significative dans les premières années de la vie de l’ONU. Cela s’est fait parfois avec l’assentiment des membres permanents comme sur les affaires d’Israël et de la Palestine où le Conseil de sécurité, peu enclin à agir, et l’Assemblée générale, saisie dès 1947 par les Britanniques, se sont partagé les rôles2. C’est l’Assemblée générale qui créa en 1947 la commission spéciale pour la Palestine. C’est elle qui approuva, avec de légères modifications, le plan de partage proposé par la majorité de la commission. C’est encore elle, cette fois lors d’une session extraordinaire convoquée par le Conseil de sécurité, qui décida, en mai 1948, la nomination d’un médiateur chargé de promouvoir un règlement pacifique, en coopération avec la commission de la trêve créée par le Conseil un mois auparavant pour mettre en place et superviser un cessez-le-feu. C’est encore l’Assemblée générale qui, après une activité plus intense du Conseil de sécurité sans effet notable, adopta en décembre 1948 la résolution 194 (III). Ce texte était ambitieux : il prévoyait notamment la démilitarisation et l’internationalisation de Jérusalem, la création d’une commission de consultation pour aider les parties à parvenir à un règlement et faciliter le rapatriement des réfugiés qui désiraient rentrer dans leurs foyers. Ces efforts furent cependant vains. 

			Mais la manifestation la plus marquante de l’action de l’Assemblée générale dans le domaine du maintien de la paix fut, lors de l’affaire coréenne, après que l’URSS ait exercé son droit de veto, la résolution 377 (V) « Union pour le maintien de la paix », dénommée aussi « résolution Dean Acheson » du nom du Secrétaire d’État américain. À l’initiative de ce dernier, le 3 novembre 19503, l’Assemblée générale s’était en effet reconnu le droit de contourner le Conseil de sécurité si celui-ci, en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix ou d’agression, était empêché d’agir, bloqué par le vote négatif d’un membre permanent. Même si cette résolution n’allait pas jusqu’à prévoir que l’organe universel puisse, au-delà de recommandations, prendre des décisions, elle a conduit l’Assemblée générale à suppléer le Conseil paralysé. Elle a institué un système parallèle de sécurité collective avec la création de deux commissions, l’une de l’observation de la paix, l’autre dite des mesures collectives. C’était une révolution juridique qui fut plus tard contestée par certains pays y compris par la France qui l’avait votée par opportunisme politique, dans le contexte de l’époque. La résolution « Union pour le maintien de la paix » fut mise en œuvre à douze reprises, soit à l’initiative de l’Assemblée générale soit par une décision de procédure du Conseil de sécurité, qui peut être adoptée malgré le vote négatif d’un membre permanent4. Ce fut le cas par exemple le 31 octobre 1956 lors de la crise de Suez, lorsque le Conseil, du fait des veto français et britannique, adopta par 7 voix contre 2 et 2 abstentions la résolution 119 convoquant une session extraordinaire d’urgence de l’Assemblée générale. Celle-ci prit alors des mesures importantes, créant notamment par ses résolutions 998 et 1000 (ES-I) la Force d’urgence des Nations Unies (FUNU). 

			La résolution Dean Acheson a perdu beaucoup de son importance avec la fin de la guerre froide. Elle survit cependant dans la prolongation jusqu’à ce jour de la 10e session extraordinaire d’urgence ouverte sur cette base, à la demande du Qatar, le 22 avril 1997 pour examiner « la question des mesures illégales prises par les autorités israéliennes à Jérusalem-Est occupée ainsi que dans le reste du territoire palestinien occupé ». C’est dans le cadre de cette session extraordinaire d’urgence, à la demande du Yémen et de la Turquie, que l’Assemblée s’est réunie le 21 décembre 2017 à la suite de la décision américaine de transférer à Jérusalem son ambassade en Israël5. La réunion plénière précédente de cette session extraordinaire s’était tenue en janvier 2009. La résolution adoptée (A/Res/ES-10/19) qui exige que tous les États membres respectent les résolutions du Conseil de sécurité concernant Jérusalem et s’abstiennent de reconnaitre les mesures qui y sont contraires, très proche du projet ayant fait l’objet d’un veto au Conseil quelques jours auparavant, le 18 décembre, est un texte de principe et non pas d’action. Sa portée politique a été en outre limitée par le fait qu’un tiers des États membres de l’ONU ne l’ont pas soutenue. Il est difficile de prétendre que l’Assemblée ait véritablement « agi » dans le domaine de la sécurité collective.

			On n’imagine pas enfin un membre permanent prenant aujourd’hui à cette fin l’initiative de recourir à la résolution 377(V) qui a vu le jour avant l’émergence du tiers-monde à l’ONU, à une époque où les Américains contrôlaient l’Assemblée générale. Les États-Unis, comme les autres permanents, sont devenus particulièrement attentifs à conserver la prééminence du Conseil de sécurité.

			Le rapport entre le Conseil de sécurité et l’Assemblée générale est aujourd’hui différent de ce qu’il était dans le passé. L’organe universel a perdu beaucoup du prestige qu’il avait acquis lors de la décolonisation qu’il avait favorisée et pendant la lutte contre l’apartheid qui fut une grande cause. L’Assemblée générale n’attire plus beaucoup l’attention en dehors des réunions au sommet concernant notamment le développement et la lutte contre le réchauffement climatique, ou du débat annuel à l’ouverture de chaque nouvelle session au mois de septembre qui constitue toujours une tribune importante pour les chefs d’État et de gouvernement. Trop de résolutions sans intérêt, trop de démagogie, trop de difficultés à trouver des consensus entre les 193 États membres dans les grands débats politiques ou de société ont malheureusement porté préjudice à cet organe important. Les ambassadeurs des grandes puissances n’y font d’ailleurs leur apparition que pour prononcer des discours ou dans des situations très exceptionnelles comme l’examen en 2004 de l’avis de la Cour internationale de justice sur l’édification d’un mur en territoire palestinien occupé ou encore lors de la réunion du 21 décembre 2017 dans le cadre de la 10e session extraordinaire d’urgence, précédemment évoquée.

			Par comparaison avec ce qui s’est passé il y a plus de soixante ans, lors de la crise coréenne, un autre exemple relativement récent souligne la perte d’influence de l’Assemblée générale. En février 2012, après le double veto russe et chinois sur la Syrie, l’Assemblée, à l’initiative de la Ligue arabe, a adopté par 137 voix contre 12 et 17 abstentions la résolution 66/253 A, assez similaire au projet bloqué quelques jours auparavant au Conseil de sécurité6. Elle exigea de Bachar al-Assad la fin des attaques contre les populations civiles, apporta son soutien aux efforts de la Ligue arabe pour assurer une transition politique à un régime démocratique en Syrie et recommanda enfin la nomination d’un « envoyé spécial ». En dehors de la désignation quelques jours plus tard de Kofi Annan, également mandaté par la Ligue arabe, cette résolution fut perçue par tous les observateurs pour ce qu’elle était, un texte symbolique.

			Le pouvoir d’agir ou de ne pas agir est donc plus que jamais l’apanage du Conseil de sécurité. Il est l’organe majeur, celui où les États veulent toujours siéger. Certaines batailles diplomatiques pour y accéder sont devenues célèbres comme la compétition entre la Colombie et Cuba qui, après 155 tours de scrutin, en 1979, vit la victoire d’un candidat de compromis, le Mexique. Plus récemment, en 2006, dans des conditions similaires, le Venezuela et le Guatemala en compétition n’ayant pu réunir la majorité des deux tiers requise pour être élu au Conseil, s’accordèrent pour trouver un candidat de compromis. Au 48e tour de scrutin, le Panama fut élu. Des campagnes diplomatiques pour empêcher qu’un État obtienne la majorité requise ont été dans certains cas menées : le Soudan, l’Iran ont été ainsi « barrés », à l’initiative des États-Unis.

			2.	Le Conseil de sécurité est doté de pouvoirs considérables 

			Le Conseil de sécurité, ainsi que le souligne René Degni-Segui7, a un pouvoir à la fois discrétionnaire et autoritaire. Même la Cour internationale de justice reconnaît implicitement le caractère discrétionnaire (mais non arbitraire) du pouvoir du Conseil puisqu’elle s’est jusqu’à présent toujours refusée à contrôler la conformité d’une résolution du Conseil à la Charte, bien qu’elle en ait eu l’occasion. Il n’est pas dit cependant qu’elle ne s’assurera pas un jour d’une telle conformité.

			C’est au Conseil et à lui seul que revient l’interprétation des moyens d’action qui lui sont attribués par la Charte et de leur extension. Il peut en outre conférer à ses actes un caractère décisoire. Ses mesures, en vertu de l’article 25 de la Charte, s’imposent alors aux États avec une force obligatoire8. Les sanctions qu’il est en mesure d’adopter en cas de menace de la paix, de rupture de celle-ci ou d’agression, surtout lorsqu’il s’agit d’embargos étendus, voire généralisés, peuvent être lourdes de conséquences et affecter sérieusement non seulement les économies mais également les peuples concernés comme ce fut le cas en Irak en application de la résolution 687 (1991), qui maintint, après la libération armée du Koweït, un carcan sur le pays afin que Saddam Hussein mette en œuvre les exigences du Conseil. Ayant autorisé l’usage de la force à plusieurs reprises, le Conseil de sécurité est respecté et même craint. La seule mention du chapitre VII dans une résolution suscite souvent l’inquiétude et la nervosité des autorités de l’État concerné. Elle est parfois aussi perçue comme un risque de glissement vers l’usage postérieur de la force. Aussi la Russie et la Chine sont-elles dans certaines circonstances, très attentives à éviter une telle interprétation9. 

			Après le 11 septembre 2001, le Conseil de sécurité, par sa résolution 1373, a franchi une nouvelle étape non envisagée par la Charte. Il s’est doté d’une nouvelle capacité normative en imposant à tous les États membres de l’ONU l’obligation d’adopter des mesures législatives, administratives, judiciaires en vue de prévenir les activités terroristes. Il a utilisé à cet effet le chapitre VII de la Charte. En avril 2004, il a réitéré cette approche en imposant à tous les membres, par sa résolution 1540, l’obligation d’adopter des mesures pour empêcher des « acteurs non-étatiques », de fabriquer, de se procurer, de transporter […] d’utiliser des armes de destruction massive. En 2014, par sa résolution 2078, il a enfin réutilisé de la même manière le chapitre VII dans la lutte contre les « combattants terroristes étrangers »10. Ce texte a été renforcé par des obligations relatives au contrôle des voyageurs en 2017 (résolution 2396). Dans tous ces cas, il a démontré un véritable pouvoir normatif.

			Lors de la négociation de la résolution 1540, dans un contexte moins émotionnel que celui de septembre 2001, la discussion fut vive aux Nations Unies11. Certaines délégations critiques, comme l’Allemagne, étaient allées jusqu’à considérer que le Conseil de sécurité avait utilisé le chapitre VII pour se transformer en « législateur ». La question est discutable. La doctrine la plus rigoureuse ne partage pas ce point de vue. Le Conseil, écrit Serge Sur à ce propos, « ... n’est pas pour autant un organe législatif comme certains le craignent ou feignent de le craindre : il ne peut en effet poser des normes permanentes, ni les rendre directement applicables dans les droits internes des États membres. Il leur revient de prendre eux-mêmes les mesures d’exécution conformément à leur propre ordre juridique ».12 Le débat suscité à l’époque par cette initiative s’étendit au siège de l’Organisation au-delà du Conseil. L’affaire parut suffisamment sérieuse pour que les délégations française, britannique et américaine décident d’expliquer à tous les membres des Nations Unies, dans les groupes régionaux, les motifs de cette action du Conseil de sécurité. Alors que l’opinion publique mondiale apprenait les agissements d’Abdul Qadeer Khan, le père de la bombe atomique pakistanaise, qui avait livré des secrets et des matériels nucléaires à plusieurs pays, et que l’on pouvait redouter que des groupes terroristes organisés tentent de se procurer des ADM, il était en effet urgent d’empêcher que de tels dérapages ne se reproduisent ; la communauté internationale ne pouvait pas par ailleurs prendre le risque d’attendre la négociation d’une convention qui aurait pris du temps ; on pouvait craindre en outre qu’une convention ne soit pas ratifiée par tous les États. La cause fut entendue. Malgré quelques critiques persistantes, la résolution 1540 (2004), négociée entre les membres permanents, fut adoptée à l’unanimité. 

			Allant également très loin dans l’exercice des pouvoirs que lui confère le chapitre VII, le Conseil a créé les Tribunaux pénaux internationaux de l’ex-Yougoslavie et du Rwanda. Ces juridictions majeures sont des organes subsidiaires. Il a, sur la même base, déféré à la Cour pénale internationale, conformément à l’article 13(b) du Statut de Rome, les situations du Darfour et de la Libye alors que ces États n’ont pas adhéré au Statut créant la Cour13.

			Une autre manifestation de la puissance du Conseil de sécurité se vérifie enfin de manière assez fréquente à chaque création, sur la base d’un rapport du Secrétaire général, d’une opération de maintien de la paix. C’est un pouvoir considérable puisqu’il y avait au 30 avril 2018, quatorze opérations représentant le déploiement de 80 000 casques bleus. L’intervention de l’Assemblée générale dans ce domaine, sans être négligeable, est aujourd’hui limitée au domaine budgétaire, postérieurement à la décision du Conseil.

			3.	Le Conseil de sécurité agit au nom de la communauté internationale

			La reconnaissance par les membres des Nations Unies que le Conseil agit en leur nom est explicitement mentionnée à l’article 24, paragraphe 1 de la Charte. C’est la conséquence du système de sécurité collective ou du moins des progrès accomplis par la Charte dans la mise en place d’un tel système. La délégation ainsi donnée au Conseil ne s’accompagne cependant pas d’un véritable contrôle sur ses décisions. Certes, le deuxième paragraphe de l’article 24 rappelle qu’il doit agir suivant les buts et les principes des Nations Unies et le troisième qu’il doit rendre compte à l’Assemblée générale ; toutefois cette procédure est largement formelle. Les rapports annuels et, le cas échéant, les rapports spéciaux faits à l’Assemblée sont des documents factuels, sans grande portée. Préparés par le Secrétariat, ils font l’objet d’un examen par les membres du Conseil, le plus souvent au niveau des experts, dans le cadre d’un exercice de routine où les délégations s’efforcent davantage de gommer ce qui pourrait éventuellement être gênant que d’expliquer l’action menée, les enjeux et les difficultés. Il existe une revendication récurrente de nombreux membres de l’ONU au profit de l’Assemblée générale afin qu’elle exerce un contrôle sur le Conseil de sécurité. Cette revendication s’est manifestée notamment à l’occasion du débat initié ces dernières années sur la mise en œuvre par le Conseil de la « responsabilité de protéger » les populations en cas de génocide, de crimes contre l’humanité, de crimes de guerre et de nettoyage ethnique14. C’est une revendication qui a peu de chances d’aboutir : les membres permanents ou du moins plusieurs d’entre eux ne sont pas prêts à accorder un tel privilège à l’Assemblée générale. 

			4.	Le Conseil de sécurité est dominé par les membres permanents.

			C’est l’une des caractéristiques principales du Conseil de sécurité. Elle a un tel impact sur son fonctionnement, son action et son histoire qu’un chapitre entier du présent livre est consacré aux membres permanents15. Est-ce à dire que les dix membres non permanents, élus par l’Assemblée générale pour deux ans, en tenant compte de leur contribution au maintien de la paix et de la sécurité internationales – critère invoqué parfois par les candidats mais le plus souvent ignoré lors de l’élection – ainsi que d’une représentation géographique équitable16, jouent un rôle négligeable ? Le prétendre serait aller trop loin. Le vote des non permanents doit souvent être activement recherché et il n’est pas toujours facilement acquis. Il n’est pas rare que des résolutions ne recueillent que de justesse la majorité des 9 voix requise. Ce fut le cas, par exemple, de la résolution 1559 (2004), qui demandait le retrait des troupes étrangères, c’est-à-dire syriennes, du Liban et qui fut la cause de l’assassinat du premier ministre Rafic Hariri. La résolution 688, qualifiée parfois abusivement de résolution sur l’ingérence humanitaire, par laquelle le Conseil de sécurité réagit en avril 1991 à la répression de Saddam Hussein contre les Kurdes irakiens, ne recueillit que 10 voix. Le matin même de son adoption, le compte n’y était pas. Au début de l’année 2003, la bataille qui opposa les membres permanents lors de la crise irakienne, porta sur les votes de six pays non permanents, appelés « flottants ». C’est dire que le jeu au Conseil de sécurité ne se limite pas à une négociation entre les permanents17.

			5.	Le Conseil de sécurité est un organe politique 

			Le Conseil de sécurité créé par la Charte, instrument juridique quasi universel, est un organe politique. Souvent influencé par le droit international, il peut créer du droit international mais il n’agit pas comme une juridiction. Il peut être influencé par des précédents mais il ne se sent aucunement lié par eux. Au surplus, il n’est pas contraint d’agir. Ainsi, il a pu décider d’intervenir en 2011 en Libye pour protéger la population civile menacée d’attaques, y compris à Benghazi, et ne pas être en mesure d’agir quelques mois plus tard en Syrie alors que la population était victime d’atrocités de grande ampleur, qualifiées par beaucoup de crimes contre l’humanité. Il agit au cas par cas. D’où des incohérences mal comprises et surtout mal acceptées par les opinions publiques. Les ambassadeurs qui y siègent dénoncent souvent eux-mêmes publiquement ces incohérences pour accuser les États qui en sont responsables, comme ce fut le cas lors des veto sur la Syrie, notamment en 2011. Ils omettent d’ajouter que ce risque d’incohérence n’est pas surprenant. Il a été pris en compte par les fondateurs de l’Organisation. Le Conseil de sécurité est un forum où les grandes puissances doivent s’entendre, où leurs positions doivent converger ; le système de sécurité collective en dépend. Or elles n’y parviennent pas toujours. 

			Peut-on prétendre que les membres du Conseil de sécurité et en particulier les permanents n’agissent qu’en fonction de leurs intérêts ? Cela est parfois dit, cela est parfois vrai, même sur des questions majeures pour la paix dans le monde. Mais l’expérience, heureusement, montre que cela est loin d’être toujours le cas. La réalité est complexe. Le Conseil de sécurité est en fait guidé par plusieurs facteurs dont l’influence varie selon les époques, les sujets et les continents. Il prend en compte des principes, cherche parfois à définir des politiques, éventuellement avec le Secrétaire général comme sur les opérations de maintien de la paix ; mais son action est aussi influencée par des considérations géopolitiques et les intérêts de ses principaux membres. Essayer d’harmoniser ces différents facteurs pour parvenir à une résolution est le travail quotidien des ambassadeurs et de leurs collaborateurs qui siègent au Conseil.

			Cette harmonisation n’est pas toujours facile ; loin de là ; elle est même parfois impossible. C’est bien sûr le cas si les intérêts majeurs d’un membre permanent s’opposent au souhait des autres. Dans la crise syrienne
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